FACTURATION ÉLECTRONIQUE — INSTRUCTION AVANT INSCRIPTION
	EXPÉDITEUR — ENTREPRISE
Dénomination : ........................................................
Siège : .......................................................................
SIREN / TVA : ...............................................................
	DESTINATAIRE — PRESCRIPTEUR DE L’INSCRIPTION
Personne physique ou morale : ....................................
Adresse : .....................................................................
Service / interlocuteur : ...............................................


Envoi par courriel ou par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR)
À ........................................, le ........................................
	Objet : Instruction de ne procéder à aucune inscription à une plateforme de facturation électronique sans accord écrit préalable


Madame, Monsieur,
Je vous informe que je ne souhaite pas, à ce stade, être inscrit auprès d’une plateforme de facturation électronique, ni qu’une plateforme soit désignée en mon nom ou pour mon compte.
Cette position est motivée par les incertitudes qui subsistent, selon moi, quant à la sécurité juridique et technique du dispositif impliquant le transit de données de facturation par un opérateur privé.
	1 — GARANTIES JURIDIQUES ENCORE NÉCESSAIRES


Sur le plan juridique, je ne dispose pas de garanties suffisamment précises, vérifiables et opposables concernant notamment :
• la détermination exacte du rôle et de la responsabilité de chaque intervenant entre l’entreprise, l’expert-comptable, la plateforme, ses sous-traitants, l’administration fiscale en France et à l’étranger ;
• la responsabilité applicable en cas d’erreur de transmission, de rejet, de retard, de perte, d’altération ou de duplication d’une facture ;
• les conséquences fiscales et comptables d’une indisponibilité de la plateforme ou d’une défaillance technique indépendante de la volonté de l’entreprise ;
• les conditions dans lesquelles la responsabilité de la plateforme pourrait être effectivement engagée et les éventuelles limitations contractuelles de responsabilité ou d’indemnisation ;
• la protection effective de la confidentialité des données commerciales, financières et contractuelles, ainsi que du secret des affaires ;
• les conditions de conservation, d’archivage, de restitution, de transfert, de suppression et de réutilisation des données ;
• les droits susceptibles d’être accordés à la plateforme sur les données transmises, notamment à des fins statistiques, commerciales, d’amélioration de services ou d’entraînement de systèmes automatisés ;
• les modalités de recours à des sous-traitants et les conditions dans lesquelles les données pourraient être communiquées ou rendues accessibles à des tiers ;
• les conditions de résiliation, de réversibilité et de récupération complète des données en cas de changement de plateforme ou de cessation d’activité du prestataire.
	2 — GARANTIES TECHNIQUES ENCORE NÉCESSAIRES


Sur le plan technique, je ne dispose pas davantage d’éléments suffisants, clairs et précis concernant :
• le niveau de chiffrement des données pendant leur transmission et leur conservation ;
• les dispositifs d’authentification et de contrôle des accès ;
• la traçabilité des consultations, téléchargements, modifications et transmissions ;
• la localisation des serveurs et des sauvegardes ;
• l’identité et la localisation des prestataires techniques et sous-traitants susceptibles d’accéder aux données ;
• les procédures de prévention, de détection et de traitement des cyberattaques, intrusions, fuites de données ou usurpations d’identité ;
• les mesures de continuité d’activité en cas de panne, de défaillance, de blocage ou d’indisponibilité prolongée du service ;
• les délais et modalités de restauration des données après un incident ;
• les procédures d’information des utilisateurs en cas de violation de données ou d’incident de sécurité ;
• les audits indépendants, tests d’intrusion, certifications et contrôles permettant de vérifier concrètement la robustesse du dispositif.


	3 — PORTÉE DE L’IMMATRICULATION ET SENSIBILITÉ DES DONNÉES


L’immatriculation ou le référencement administratif d’une plateforme ne suffit pas, à mes yeux, à établir que l’ensemble de ces risques est effectivement couvert, ni que l’entreprise sera protégée contre les conséquences juridiques, fiscales, financières ou réputationnelles d’une défaillance.
Je considère, en particulier, que la transmission centralisée de données de facturation particulièrement sensibles est susceptible de révéler l’identité des clients et fournisseurs, la nature des prestations, les prix pratiqués, les volumes d’activité, les conditions commerciales, les habitudes de paiement et, plus généralement, des informations stratégiques sur l’activité de l’entreprise.
	4 — INSTRUCTION FORMELLE


Je vous demande, en conséquence, de ne procéder à aucune inscription, souscription, activation de compte, désignation de plateforme ou transmission de mes données sans mon accord écrit, préalable et exprès.
	5 — INFORMATIONS ET DOCUMENTS À COMMUNIQUER AVANT TOUTE DÉMARCHE


Avant toute démarche, je vous remercie de bien vouloir me communiquer :
• l’identité complète de la plateforme envisagée ;
• ses conditions générales et contractuelles ;
• sa politique de confidentialité et de protection des données ;
• la liste ou les catégories de ses principaux sous-traitants ;
• les garanties relatives à la sécurité, à la confidentialité, à la continuité du service et à la réversibilité ;
• les règles de responsabilité et d’indemnisation applicables en cas de défaillance ;
• ainsi que les conséquences juridiques, fiscales et pratiques précises d’un report ou d’une absence d’inscription.
	6 — PORTÉE DE LA PRÉSENTE INSTRUCTION


La présente ne constitue pas un refus définitif de satisfaire aux obligations légales qui me seraient effectivement applicables. Elle constitue, en revanche, une instruction formelle de ne prendre aucun engagement contractuel et de ne transmettre aucune donnée en mon nom tant que je n’aurai pas reçu une information complète et donné mon consentement écrit.
Je vous remercie de bien vouloir prendre acte de cette instruction et de me confirmer par écrit qu’aucune démarche ne sera entreprise sans mon autorisation préalable.
	Rappel : aucune inscription, souscription, activation de compte, désignation de plateforme ou transmission de données ne doit intervenir sans autorisation écrite préalable.


Bien cordialement,
	Cachet de l’entreprise



	Signature du représentant légal
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